
En plus d’être un domaine exigeant ayant des horaires parfois atypiques, il est difficile pour
une entreprise agricole, particulièrement pour une entreprise de la relève, d’offrir des
salaires compétitifs par rapport aux autres secteurs. Face au manque de main-d’œuvre
locale, il n’y a souvent pas d’autre choix que de se tourner vers la main-d'œuvre étrangère.

Lors de la pandémie de Covid-19, pour faire face aux enjeux d’accessibilité cette main-
d’œuvre, le gouvernement du Québec, en partenariat avec le Centre d’emploi agricole, avait
mis en place une campagne de recrutement. Cette initiative de 45 M$ visait à inciter une
main-d'œuvre locale n’ayant pas nécessairement d’expérience en agriculture à s’y trouver
un emploi. Cette campagne s’est soldée par une réussite avec près de 1 900 nouveaux
travailleur.euse.s sur les 922 entreprises inscrites.

Malgré cela, il reste encore plus facile pour certaines entreprises de faire affaire avec les
TET et il est important de ne pas les pénaliser. Il faut donc s’assurer que tout incitatif
réfléchi pour soutenir une partie de la main-d’œuvre ne vienne pas nuire à l’embauche
d’une autre puisqu’elles ne sont pas interchangeables. La mise en place d’une limite des
TET aurait un impact drastique sur la capacité de production des entreprises agricoles et de
plusieurs entreprises de la relève qui peuvent compter sur ces travailleur.e.s formé.e.s et
expérimenté.e.s. En offrant un incitatif fiscal aux entreprises ou aux travailleur.se.s pour
encourager une main-d’œuvre locale, on assurerait toutefois une meilleure intégration de
celle-ci dans la chaine alimentaire québécoise. L’intérêt pour l’agriculture est grandissant
depuis de nombreuses années et il faudrait en faire bénéficier les entreprises québécoises.
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26Création d’un incitatif fiscal pour favoriser
l’embauche de la main-d’œuvre locale

Créer un environnement propice

Incitatif fiscal
La relève demande au gouvernement du Québec de réfléchir à un mécanisme d’incitatif
fiscal qui avantagerait les entreprises agricoles et les travailleur.e.s lors de l’embauche
d’une main-d’œuvre locale. Elle invite le gouvernement à s’inspirer de la campagne J’y vais
sur le champ! pour présenter un incitatif qui aurait des impacts positifs sur le manque de
main-d’œuvre dans le milieu agricole sans impacter l’embauche de TET par les entreprises
agricoles.

Contexte

Demande


	Création d’un incitatif fiscal pour favoriser l’embauche de la main-d’œuvre locale
	Contexte
	Demande
	Incitatif fiscal



